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NOTE EXPLICATIVE 

La Commission sur la sécurité continentale (CSH) a tenu le 6 novembre 2008 un débat sur la nécessité d’actualiser les mécanismes normatifs et de coordination existants et de les adapter aux nouvelles caractéristiques et complexités des catastrophes, aux lignes directrices du Cadre d’action de Hyogo 2005-2015 et aux principes contenus dans la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies et ce, conformément au paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), « Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre 

des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs ».
La CSH a décidé alors de communiquer les conclusions de ce débat à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) par le truchement du Conseil permanent de l'Organisation.
CONCLUSIONS DU DÉBAT
Casques blancs
M. Gabriel Marcelo Fuks, Président de la Commission Casques blancs, a commencé la séance en effectuant un exposé sur la gestion des risques et l’aide humanitaire. Il a souligné que depuis des décennies, les catastrophes sont de moins en moins « naturelles » et liées à la question de changement climatique.
Par ailleurs, il a signalé que les effets de ces catastrophes depuis ces dernières années, comme l’ouragan Katrina, la catastrophe du tsunami qui a touché le sud-est asiatique et les ouragans qui ont frappé l’Amérique centrale et la Caraïbe ont démontré qu’il est impératif d’instaurer un mécanisme régional de coordination pour répondre à ces urgences et catastrophes.
M. Fuks a indiqué en outre que les pays ont exclusivement concentré leurs efforts sur l’élaboration de stratégies axées sur les secours et l’aide humanitaire au lendemain de ces catastrophes au détriment de la prévention et de l’atténuation de leurs effets. Il a déclaré que, par conséquent, le moment est venu de discuter de cette question et de tirer parti des expériences nationales en les projetant au plan régional et en les inscrivant dans un cadre multilatéral, par exemple l’Agence chilienne de coopération internationale, la Force de travail humanitaire Simon Bolivar du Venezuela, le programme brésilien « Faim Zéro », le rôle de premier plan assumé par le Mexique au moyen de la coordination du Groupe de travail sur les catastrophes naturelles du Groupe de Rio, les programmes de suivi, de surveillance et d’information sur les activités cycloniques offerts par le Panama et l’Initiative Casques blancs réalisée sous l’impulsion de l’Argentine. 

Il a évoqué différentes contraintes à ce titre, notamment l’inclusion de la gestion intégrée du risque au nombre des priorités nationales.
D’autre part, il a signalé que sur le plan régional, seule la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes (1991) est un instrument contraignant, quoique inapplicable puisque non ratifié par la majorité des pays.
Dans ce sens, il a évoqué la nécessité de choisir le modèle d’assistance face aux catastrophes. Celui-ci doit être fondé sur un cadre commun d’aide humanitaire multilatérale pour prendre des mesures de secours humanitaire, de réhabilitation, de reconstruction et de développement.
Enfin, il a déclaré qu’il juge opportun de convoquer une réunion spéciale sur ce sujet au premier trimestre ou semestre 2009 qui devrait examiner les mécanismes de prévention et de coordination à préconiser face aux catastrophes.
Le texte du discours de M. Fuks a été publié sous la cote CP/Inf. 5758/08.

République bolivarienne du Venezuela
La Délégation du Venezuela s’est déclarée convaincue de la nécessité d’une culture de prévention des catastrophes et de résistance à celles-ci. Elle a ajouté que la Constitution de 1999 dispose que l’Exécutif doit créer une organisation de protection civile et de gestion des catastrophes pour maintenir et rétablir l’ordre public, protéger les citoyens, les foyers et les familles, appuyer les décisions des autorités compétentes et garantir l’exercice pacifique des garanties et droits consacrés dans ladite Constitution.
Il a indiqué que ce mandat a donné lieu à la Loi d’organisation nationale de la protection civile et de gestion des catastrophes promulguée en 2001. Cet instrument porte création de la Direction de protection civile et de gestion des catastrophes, qui fonctionne à l’échelle nationale mais aussi dans les États et les municipalités, et a vocation d’appliquer la politique nationale de protection civile et de gestion des catastrophes, de veiller à la coordination des actions interinstitutionnelles, à la dotation en matériel et équipement, à la formation des personnels de défense civile, à la réalisation des programmes éducatifs formels et non formels, à la préparation des citoyens face aux catastrophes et à la réduction du risque, comme le prévoit le Cadre d’action de Hyogo.
À l’heure actuelle, la Direction nationale de la protection civile exécute le projet dénommé Centre national de prévention et de secours en cas de catastrophe (CENAPRAD) dont le but est de recueillir tous les renseignements sur les menaces et les carences existantes au moyen d’une plateforme technologique qui réunira tous les éléments du Système national de protection civile prévu pour fonctionner comme un cadre national. 

La Délégation a également parlé des avancées réalisées pour l’incorporation, dans le secteur éducatif, du thème de réduction du risque.
Elle a également mentionné la Force de travail humanitaire Simon Bolivar créée en juin 2005 et qui intervient dans le cadre de la Direction de la protection civile et de la gestion des catastrophes. La Force de travail humanitaire est une unité professionnelle, multidisciplinaire et multisectorielle dotée de la capacité d’agir dans plusieurs contextes nationaux et internationaux pour prévenir les catastrophes et y répondre ; elle compte des équipes spécialisées, chargées d’exécuter des opérations de recherche, récupération et sauvetage, des activités de formation et d’apprentissage, d'administrer aux personnes affectées et aux victimes des soins psychosociaux et médicaux, ainsi que des actions de planification et d’évaluation de situations qui représentent pour la population une menace, une vulnérabilité ou un risque. 

Depuis sa création, la Force de travail humanitaire Simon Bolivar a fourni une aide humanitaire active et solidaire à des pays d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud et de la Caraïbe touchés par des catastrophes et qui ont sollicité la coopération de la communauté internationale. Il y a peu, la Force de travail humanitaire Simon Bolivar a fourni à la Bolivie une aide sous forme d’expertise et d’assistance technique et humanitaire au lendemain des inondations qui ont touché ce pays. En ce qui concerne le Paraguay, des personnels et du matériel ont été envoyés pour combattre une épidémie de fièvre jaune et de fièvre dengue. Des équipes de conseillers techniques et du matériel ont été dépêchés en Haïti et à Cuba à titre d’aide humanitaire et il a été annoncé que le 6 novembre 2008, une aide humanitaire équivalente à 60 tonnes a été envoyée au Honduras en raison des fortes pluies et inondations qui ont frappé ce pays.
La délégation a également indiqué que le Venezuela s’apprête à ouvrir un bureau pour le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes avec la collaboration de la Direction de protection civile et de gestion des catastrophes. 

En ce qui concerne la proposition sur la convocation d’une réunion au premier trimestre 2009, la Délégation du Venezuela s’est déclarée disposée à coordonner et harmoniser ses efforts avec les différentes initiatives en cours au sein de l'OEA comme la Réunion des hautes autorités nationales en matière de réduction des catastrophes et de gestion des risques et le séminaire organisé actuellement par l’Association des États de la Caraïbe.
Équateur
La Délégation de l’Équateur a indiqué que, comme M. Fuks a fait remarquer au cours de son intervention, les catastrophes sont de moins en moins naturelles et nous devons par conséquent trouver un mécanisme pour les prévenir.
Il a également exprimé sa préoccupation et demandé au Secrétariat s’il existe une source de financement pour tenir la réunion proposée par l’Initiative Casques blancs. Le Président de la Commission a répondu que cette réunion n’est pas prévue au Programme-budget de cette année.
Canada
 

La Délégation du Canada a exprimé son soutien aux mesures de réduction du risque de catastrophes naturelles et à l’élaboration de directives y relatives dans les politiques nationales de long terme des États membres. 

 

Il a poursuivi en indiquant que, pour garantir la complémentarité et non la duplication des efforts consentis à l’échelle régionale et internationale, le Canada encourage les pays à travailler en coopération avec les Nations Unies, la Croix-Rouge internationale et le Mouvement du Croissant-Rouge ainsi que les organisations de la société civile pour se préparer aux catastrophes naturelles et y répondre.  

 

Il a également fait part de sa satisfaction pour la coordination entre les activités des volontaires des Nations Unies et du Bureau du Coordonnateur de l’action humanitaire de cette organisation et les volontaires de l’Initiative Casques blancs. 

 

Dans ce contexte, il a souligné l’importance pour les Casques blancs de bénéficier d’une formation adéquate avant d’être envoyés en mission. 
Mexique
La Délégation du Mexique a annoncé que ce pays a été le siège de deux initiatives régionales, à savoir, la Première Réunion régionale sur les mécanismes internationaux d’aide humanitaire et la Réunion sur les mécanismes de réponse aux urgences résultant des catastrophes naturelles, lesquelles ont traité, selon des perspectives différentes, la nécessité de renforcer la coordination de l’aide humanitaire en cas de catastrophe. Au cours de ces réunions, il a été constaté que la diversité particulière du Continent américain a donné lieu à la création de mécanismes de réponse aux catastrophes et de gestion y relative, surtout à l’échelle sous-régionale, comme c’est le cas de l’Agence d’intervention de la Caraïbe en cas de catastrophe (CDERA), du Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), de la Commission andine pour la prévention et l’aide en cas de catastrophe (CEPRADE), de l’Initiative Casques blancs et du Secrétariat général ibéro-américain (SEGIB).
Il a affirmé la nécessité, dans le cadre de ces réunions, de s’appuyer sur le Cadre d’action de Hyogo pour soutenir la tâche des mécanismes existants puisque ce cadre contient des paramètres permettant d’établir des politiques de réduction du risque avec l’aide de dénominateurs communs. 


En outre, le Mexique a fait valoir l’importance d’éviter toute duplication d’efforts ainsi que la dépense de ressources pour des tâches qui ont déjà été exécutées dans le cadre des mécanismes actuels. Le délégué du Mexique a ajouté que, par conséquent, ce pays encourage particulièrement la coordination de l’aide humanitaire sur la base des relations de synergie existant entre les sphères internationale, régionale, sous-régionale et nationale, dont l’Accord de coopération entre le Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré de l'OEA et le Secrétariat interinstitutions de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies (ONU/EIRD) constitue un exemple.
En outre, le Mexique considère que le Fonds central d'intervention pour les urgences humanitaires (CERF), qui est le mécanisme du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) des Nations Unies, constitue un instrument novateur, rapide, transparent et souple pour attribuer des ressources d’urgence au service de la communauté internationale et c’est la raison pour laquelle ce pays appelle les pays du Continent américain à contribuer à ce Fonds. Dans ce sens, il a indiqué que le Mexique a triplé le montant de sa contribution volontaire depuis la création du Fonds en 2006 et que, pour l’année en cours, la contribution de ce pays se portera à 150 000 $EU.
De plus, en qualité de Secrétaire pro tempore du Groupe de Rio, le Mexique a proposé que son groupe de travail chargé d’étudier la question des catastrophes naturelles devienne la plateforme politique qui articulera toutes les actions réalisées par le Secrétariat général ibéro-américain et favorise les synergies régionales pour progresser sur la voie d’un engagement collectif pour appliquer le Cadre d’action de Hyogo, en particulier au moyen d’un appui aux États membres du Groupe de Rio dans le contexte de l’établissement et de l’inscription des plateformes nationales pour la réduction du risque des catastrophes ou autres mécanismes de coordination.
Concernant l’importance de discuter de mécanismes de prévention et de coordination face à des catastrophes, le Mexique considère qu’il est impératif de tirer parti des occasions offertes par les réunions déjà programmées pour l’année à venir, comme la Deuxième Réunion régionale sur les mécanismes internationaux d’aide humanitaire qui aura lieu au Brésil en février, la Réunion régionale de la Deuxième Plateforme pour la réduction des risques de catastrophe qui aura lieu en mars au Panama, ou encore la Première Réunion des hautes autorités nationales en matière de réduction des catastrophes et de gestion du risque, qui devrait se dérouler en République bolivarienne du Venezuela pour faire progresser le traitement de ce thème.
Enfin, la Délégation du Mexique a demandé que les conclusions du présent débat soient transmises à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).
Pérou 

La Délégation du Pérou a indiqué qu’il faut de nouveau examiner de près la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe et que, dans ce sens, l’on pourrait inclure dans cet effort des initiatives comme celle des Casques blancs. 

Uruguay
La Délégation de l’Uruguay a souligné son appui à l’Initiative Casques blancs depuis ses débuts et a remercié M. Fuks pour son intervention.
Casques blancs
M. Fuks a signalé que cet exercice de réflexion est motivé par l’échec de toute référence à l’existence préalable d’une convention qui date de 17 ans et n’a pu rassembler les pays de la région. Il a souligné en outre la large contribution de certaines initiatives, parmi lesquelles les Casques blancs, ainsi que la vulnérabilité accrue de la région au cours de ces dernières années, ainsi que la multiplication des mécanismes de réponse à ces situations. 

Président 

Le Président de la Commission a réitéré l’importance de garantir que tous les efforts régionaux, sous-régionaux et internationaux poursuivent le même objectif et ce, pour consolider les capacités en matière d’atténuation des catastrophes et faciliter les modalités d’expression de la solidarité entre les États membres. Enfin, il a indiqué que, conformément à la recommandation de la Délégation du Mexique, les conclusions du présent débat seront transmises au Conseil permanent aux fins d’examen et d’acheminement à la CEPCIDI et au SEDI.
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